
 
 
 La limitation de toutes les pollutions est une priorité affichée 

du projet : boues rouges, Cortiou, déchets, réseaux... 

FAUX. Ce sont les conseils 

municipaux qui décideront de 

l’adhésion à la Charte 

 

FAUX. Le périmètre marin 

commence au droit de Marseille. 

Les éventuelles évolutions de 

périmètre nécessitent l’accord des 

communes, consultation locale et 

enquête publique. 

VRAI. Mais la Charte fixe des critères d’importance et/ou 

de budget (qui souvent existent déjà au titre de Natura 

2000) : par exemple la très grande majorité des régates 

seront autorisées d’office. L’option d’éventuelles 

redevances sera du ressort du futur CA. 

FAUX pour ce qui concerne les 

mouillages et la pêche sous-

marine. 

 

FAUX. Ce sont des pratiques identifiées dans la 

charte et restant autorisées qui pourront le cas 

échéant être mieux régulées en fonction de leur 

impact sur le patrimoine. Les propositions de 

« réserves intégrales » seront débattues au sein du 

Conseil d’Administration du Parc national. 

 

FAUX. C’est une proposition que 

pourra faire le futur Conseil 

d’Administration s’il le souhaite. 

FAUX. Le cœur de parc concerne en priorité les espaces naturels ou peu 

urbanisés, la loi de 2006 a permis justement d’intégrer aussi des espaces proches 

parfois urbanisés dans un esprit de développement durable. 

FAUX. Une volonté de mieux organiser pour 

pérenniser des usages en limitant leurs impacts sur les 

patrimoines. Création d’une « marque collective » parc 

national attribuée aux acteurs éco-responsables en lien 

avec la charte du parc national. 

FAUX. Les usagers locaux sont aussi représentés par les élus, 

l’ensemble des acteurs locaux détenant la majorité au Conseil 

d’Administration, compétent pour d’éventuelles nouvelles 

réglementation. 

 

VRAI en cœur de parc national en 

vue de protéger la faune sauvage, 

mais si le Conseil d’administration 

le décide. 

FAUX. Le Conseil d’administration 

pourra s’il le souhaite proposer des 

réglementations pour la pêche aux 

autorités compétentes, d’ici là rien ne 

change. Seules les zones de non pêche 

sont instituées à la création du parc 

national. 

FAUX. Les « zones de non pêche » 

proposées représentent 10% du cœur 

marin, elles sont au nombre de 7. C’est un 

équilibre entre critères scientifiques et 

demandes des usagers de la mer… 

VRAI pour la publicité mais FAUX pour le 

sponsoring (dont l’objet premier n’est pas la 

publicité). 

FAUX. L’objectif est de 

pérenniser la chasse d’espèces 

sauvages. Les postes à grive 

resteront possibles pour les 

pratiquants actuels. 

FAUX. Cette expression est évoquée 

dans le texte relatif au « caractère » du 

parc national, dans une partie qui 

rappelle l’histoire des Calanques : il s’agit 

là de la dénomination au XIXème siècle 

parfois donnée aux gens qui vivaient 

directement des collines et de la mer… 

 
Le dossier d’avant-projet du Parc national est consultable  sur www.gipcalanques.fr 
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